
Fermeture des écoles et   
établissements : l’échec du 
gouvernement

Dans son discours du mercredi 31 mars, le président Macron a annoncé

une nouvelle fermeture des écoles et établissements scolaires pendant

trois à quatre semaines. Le calendrier de fermeture est le suivant : une

semaine d’enseignement à distance pour toutes et tous les élèves, suivie

de deux semaines de congés, suivi du retour des élèves du premier degré

et d’une seconde semaine d’enseignement à distance pour les collèges et

les lycées. De nouveau, l’annonce s’est faite de manière très brusque :

cette soudaineté va susciter des difficultés d’organisation évidente, pour

les personnels mais aussi les familles.

Pour SUD éducation, il s’agit avant tout de permettre immédiatement

la vaccination des personnels. C’est l’urgence absolue à ce stade alors

que le calendrier de vaccination proposé est très insatisfaisant. Cette pre-

mière étape n’empêchera pas le virus de circuler parmi les élèves et leurs

familles.  Il  faut donc que les écoles et  établissements ne rouvrent  pas

dans les mêmes conditions qu’aujourd’hui. Les leçons du fiasco doivent

être tirées.

En ce qui concerne la période d’enseignement à distance, l’impréparation

du ministère, à cette situation pourtant prévisible, est évidente, que ce soit

en termes de capacité des serveurs ou d’équipement des personnels et

des élèves. L’enseignement à distance doit faire l’objet de garanties :

respect des obligations de service, solutions publiques d’enseigne-

ment à distance, liberté pédagogique, et refus de toute pression hié-

rarchique. Les personnels ayant des enfants de moins de 16 ans doivent

bénéficier d’autorisations d’absences qui garantissent le maintien de leur

rémunération.
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Durant cette période, l’accueil des enfants de personnels soignants et des

élèves en situation de handicap est quelque chose de positif : le dispositif

doit être étendu aux enfants et adolescent-e-s en situation de grande pré-

carité ou de vulnérabilité. Les élèves doivent pouvoir continuer à s’alimen-

ter  correctement.  L’absence de demi-pension doit  être  compensée par

une aide versée immédiatement aux familles.

SUD éducation alerte depuis le printemps dernier sur la nécessité

d’investir dans l’éducation pour baisser les effectifs et permettre à

l’école de faire face de manière durable à la crise sanitaire. Le mi-

nistre, pendant toute cette période, n’a écouté personne. Il s’est en-

foncé dans sa stratégie du déni et du mensonge, et porte à cet égard une

responsabilité importante dans cette nouvelle fermeture. Une fois encore,

il a été démenti de manière cinglante. Au-delà, en refusant d’investir mas-

sivement dans les services publics et notamment de santé, c’est le gou-

vernement qui est responsable de l’incapacité à faire face durablement à

la crise épidémique. SUD éducation avait pourtant proposé dès le prin-

temps un plan d’urgence pour l’éducation. En refusant toute discussion

autour de ces mesures, le ministère nous a conduits dans le mur.

Au-delà de ces mesures de court-terme et face aux perspectives éloi-

gnées de sortie de la crise sanitaire, il s’agit plus que jamais de don-

ner les moyens nécessaires à l’Éducation en termes de postes, de

locaux ou de matériel sanitaire. C’est une nécessité absolue : pour

résorber les inégalités qui vont de nouveau s’accroître, et pour per-

mettre d’éviter, une nouvelle fois, que les écoles et établissements

ne deviennent des foyers de contamination.
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